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CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT D’UNE AVANCE REMBOURSABLE 

 

 
 

 
ENTRE 
 
La Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud (MACS), sise Allée des Camélias, 40230 Saint-
Vincent-de-Tyrosse, représentée par son Président, Monsieur Pierre Froustey, dûment habilité par 
décision du bureau en date du …………………………………….., 
 
           d’une part, 
ET 
 
La société TGV, société par actions simplifiée, inscrite au registre du commerce et des sociétés de DAX 
sous le numéro ………………………………., dont le siège social est situé 9 rue Gambetta 40510 SEIGNOSSE, 
représentée par son Directeur, Monsieur Vincent ESTREME, dûment habilité par délibération du conseil 
d’administration en date du ………………………..…………………………….., 

 
           d’autre part, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10, L. 5214-16, L. 1511-
3, L. 4251-17, et R. 1511-4 à R. 1511-23-7 ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels qu’annexés à l’arrêté 
préfectoral PR/DCPPAT/2022/ n°25 en date du 9 février 2022 portant modifications des statuts de la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud ; 

VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 
2 mai 2017, 6 décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021 et 25 novembre 2021 portant 
définition et modifications de l’intérêt communautaire des compétences de MACS qui y sont soumises ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 23 septembre 2021 portant modification de la 
délégation d’une partie des attributions du conseil au bureau communautaire et au président ; 

VU la délibération n° 20180516D02B du conseil communautaire en date du 16 mai 2018 portant 
approbation du règlement communautaire des aides à l’investissement immobilier des entreprises, 
d’une part et d’autre part, approbation de la délégation de la compétence d’octroi de ces aides au 
Département des Landes ; 

VU la délibération n° 20180928D03B du conseil communautaire en date du 28 septembre 2018 portant 
approbation de la convention avec la Région Nouvelle Aquitaine relative à la mise en œuvre du schéma 
régional de développement économique, d'innovation et d'internationalisation (SRDEII) et aux aides aux 
entreprises ; 

VU la délibération n° 20190627D03C du conseil communautaire en date du 27 juin 2019 portant 
approbation de la modification du règlement communautaire des aides à l’investissement immobilier 
des entreprises ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 30 juin 2022 portant approbation du projet 
d’avenant de prolongation de la convention relative à la mise en œuvre du schéma régional de 



développement économique, d'innovation et d'internationalisation (SRDEII) et aux aides aux entreprises 
avec la région Nouvelle-Aquitaine ; 

VU la convention de délégation de compétence d’octroi des aides à l’investissement immobilier des 
entreprises signée le 8 août 2018 entre la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud et le 
Département des Landes ; 

VU la convention relative à la mise en œuvre du Schéma régional de développement économique, 
d'innovation et d'internationalisation (SRDEII) et aux aides aux entreprises signée le 15 mars 2019 avec 
la Région Nouvelle-Aquitaine et son avenant de prolongation ; 

 

 
Préambule 
 

La SAS TGV est une nouvelle entreprise dédiée à la production et la transformation des produits en lien 
avec les acteurs locaux du territoire dans une logique d’économie circulaire dont les perspectives 
d’emplois sont importantes.  
 
Les objectifs du projet sont de : 
- développer une gamme de produits locaux basée sur la mise en avant des circuits courts et du côté 
bio, santé et éco responsable, 
- valoriser le territoire au travers d’une production basée sur des produits locaux, 
- développer une activité nouvelle sur le territoire de MACS, 
- participer au développement de l’emploi et insertion.  

 
Sur une parcelle de 2 500 m² au sein de la ZAE du Tuquet à Angresse, la société prévoit la construction 
de son unité de production, de transformation et de vente. Elle sollicite, pour la réalisation de travaux 
d’aménagement intérieur de cette plateforme, le versement d’une avance remboursable. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir le montant et les modalités de versement de l’aide de la 
Communauté de communes à la société TGV, en application du règlement des aides à l’investissement 
immobilier des entreprises en vigueur. 
 
ARTICLE 2 - MONTANT ET REMBOURSEMENT DE L’AIDE 
 
En application du règlement communautaire précité, la Communauté de communes verse une aide sous 
forme d’avance remboursable de 30 000 euros, sans intérêt, à la société TGV. 
 
Le remboursement de cette avance consentie par MACS interviendra en une seule fois, au plus tard 
deux (2) ans après son versement, soit au plus tard le 31 décembre 2024. 
 
ARTICLES 3 - PÉNALITÉS EN CAS DE RETARD 
 
Une pénalité de 10 % de l’avance restant due à l’échéance de la présente convention pourra être exigée 
par la Communauté de communes en cas de retard de remboursement supérieur à un (1) mois. MACS 
émettra le titre de recettes correspondant à l’encontre de la société défaillante. 



ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE  
 
Le versement de l’avance remboursable sera effectué en une fois, à compter de la présentation de 
l’ordre de service de démarrage des travaux, objets de l’aide et d’un relevé d’identité bancaire de la 
société. 
 
ARTICLE 5 - REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
 
Un remboursement anticipé de tout ou partie de l’aide pourra être effectué à la demande de la société 
bénéficiaire. 
 
ARTICLE 6 - CONTRÔLE DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
 
La société s’engage à faciliter tout contrôle que la Communauté de communes souhaiterait exercer dans 
le cadre de la bonne exécution de la présente convention. Elle s’engage à fournir tout justificatif d’un 
emploi conforme de l’avance, en particulier les factures acquittées des travaux ainsi financés. 
 
ARTICLE 7 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa signature par les parties et arrivera à expiration 
le 31 décembre 2024. 
 
ARTICLE 8 - RÉSILIATION - REVERSEMENT 
 
En cas de non-respect des clauses de la présente convention, en particulier une non-affectation, même 
partielle, des fonds alloués à leur destination, à savoir les travaux d’aménagement intérieur du bâtiment 
nécessaires pour favoriser l’activité de la société, la Communauté de communes pourra mettre fin à sa 
contribution et exiger, sur simple demande écrite, le reversement total ou partiel des sommes allouées 
dans ce cadre. 
 
Fait à Saint-Vincent de Tyrosse, en deux (2) exemplaires, le ………………………………. 
 

Pour MACS, 
Le président, 
 
 
 
Pierre Froustey 
 

Pour la société, 
Le directeur, 
 
 
 
Vincent Estreme 

 

 


